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EN garde à vue depuismercredi dernier, à la Bri-gade spéciale de police ju-diciaire (BSPJ) du tribunalde première instance de Li-breville, quatre ressortis-sants togolais suspectés detrafic d'enfants seront pré-sentés devant le parquetde Libreville ce vendredi. Ils'agit de : Tchonda Madou-nouyou, Agbi Kokou,Aboudi Kwanuvi et BessanAgbo. Les intéressés, sem-ble-t-il, faisaient partied'une organisation bienhuilée dans l'activité d'im-portation des enfantsouest-africains depuis leTogo, via le Nigeria, pour leGabon. Corvéables à souhait, cesderniers étaient placésdans des familles d'accueilpour effectuer différentestâches ménagères.De nationalité togolaise,Nadège, âgée de 17 ans,l'une des victimes de ce ré-seau, a formellement iden-tifié, au poste de police dela BSPJ, les quatre indivi-dus cités ci-dessus commeétant bel et bien ses tor-tionnaires. La jeune fille aréussi à se réfugier dansles locaux de l'ambassadedu Togo à Libreville, aprèsavoir fui le domiciled'Okala, où elle avait été
placée par dame Tchonda,contre la somme de450.000 francs, pour êtreune bonne à tout faire. Racontant son odyssée,cette "ado" dit avoir étéemmenée de force du Togo

via le Nigeria, par un Togo-lais, qui l'a ensuite placéedans un camp situé dansun village appelé "Ollong",où elle serait restée quatremois, avec d'autres en-fants. Puis, le groupe a em-
barqué d'abord pour le Ca-meroun, où certains d'en-tre eux sont restés, puispour le Gabon, où le restedu groupe, dont elle faisaitpartie, a débarqué. 
RÉSEAU DÉMANTELÉ•

Elle affirme que c'estAboudi Kwanuvi qui estvenu la chercher, avec 9autres enfants, pour les ca-cher chez Agbi Kokou, auquartier Ozangué, dans lecinquième arrondissement

de la commune de Libre-ville. Et ce n'est que deuxjours plus tard que dameTchonda, considéréecomme démarcheuse,viendra chercher Nadègepour la garder chez elleavec son mari BessanAgbo, pendant quelquetemps, avant de la placerdans une maison située àOkala, contre de l'argent. Nadège dit avoir travaillétrois mois dans cette mai-son et, dès que l'occasionde fausser compagnie à seshôtes s'est présentée, elle asaisi sa chance. Une per-sonne de bonne volonté,émue de voir une jeunefille errant ici et là en pleinmilieu de la nuit, l'auraitensuite aidée à rejoindrel'ambassade de son pays,où elle comptait, en fait, serendre, mais ne savait pascomment s'y prendre pourrallier sa destination. C'est à la suite du récit deNadège que les autoritésde l'ambassade du Togo àLibreville vont saisir laBSPJ, pour démanteler l'as-sociation de malfaiteurs àl'origine de ce trafic odieux La mission a été accomplieavec efficacité, puisqueTchonda Madounouyou,Agbi Kokou, Aboudi Kwa-nuvi et Bessan Agbo serontprésentés devant le par-quet de Libreville, au-jourd'hui vendredi, pourrendre des comptes à lajustice gabonaise.

Quatre ressortissants togolais en garde à vue
Trafic d'enfants ouest-africains à Libreville
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...Tchonda Ma-
dounouyou,
devraient être
tous présentés
au parquet de
Librevile ce
vendredi.
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LES habitants du quartierAkue-Essimengane, àBitam, chef-lieu du dépar-tement du Ntem, sont sousle choc, au lendemain del'assassinat d'un des leurs,Barri Mamadou Lamarana,un commerçant de GuinéeConakry, âgé d'une qua-rantaine d'années. Les quelques informationsdont nous disposons pourl'instant à ce sujet, font étatde la mise aux arrêts d'unressortissant camerounaiset de deux dames dont lesidentités ne nous ont pas

été communiquées. Ces in-dividus devraient être pré-sentés devant le parquetdu tribunal de premièreinstance d'Oyem, pour êtreentendus. Selon des sources prochesdu dossier, ce qui apparaîtcomme un meurtre se se-rait produit le vendredi 7avril dernier, avant le leverdu jour. Au départ, une vio-lente dispute dans son épi-cerie, qui lui sertégalement de logement.Puis, Barri Mamadou La-marana est retrouvé ina-nimé. Son corps baignedans une mare de sang, caril vient de recevoir un coupde couteau mortel à la cla-vicule droite. 
Mis au courant de la situa-tion, les éléments de la Po-lice d'investigationjudiciaire (PIJ) sont arrivéssur les lieux du crime. Peude temps après, ils sont re-

joints par leurs homo-logues de la brigade degendarmerie dans le cadred'une enquête conjointe. Les premiers renseigne-ments recueillis sur les

lieux du drame accréditentla thèse d'un assassinat. Dans la foulée des investi-gations, un Camerounais,présenté comme le grandami du défunt, ainsi quedeux dames dont une com-patriote du premier cité –par ailleurs ancienneconcubine de Barri Mama-dou Lamarana –, sont im-médiatement interpellés. Une fois entre les murs del'unité spéciale des Forcesde police nationale (FPN),les langues des mis encause se seraient très vitedéliées. En effet, indiqueune source digne de foi, lemeurtrier - celui-ci reste àêtre identifié - aurait euvent de ce que le Guinéen

s'apprêtait à quitter leGabon pour aller releverde nouveaux défis ailleurs.Mais aussi et surtout, qu'ilétait en possession d'uneimportante somme d'ar-gent. Certainement le fruitde ses longues annéesd'économie. 
« Les faits et gestes de la vic-
time étaient parfaitement
scrutés, grâce à la com-
pagne du commerçant. Le
présumé meurtrier a donc
bien planifié son acte,
croyant certainement que
l'entourage devait croire à
un cambriolage qui se se-
rait mal terminé», ren-seigne une sourcepolicière.

Un ressortissant de Guinée-Conakry trucidé au quartier 
Akué-Essimengane

Assassinat à Bitam

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Plusieurs commerçants ne se sont pas encore remis
de ce drame à Bitam.
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UN homme n'a pas aiméque sa femme parle avec unautre homme au travail.Fou furieux, le mari s'estmis à frapper à plusieursreprises son épouse avecune chaussure. Puis il l'a

mordue et étranglée. Lesmédecins ont constaté desecchymoses et des mor-sures sur tout le corps de lavictime. Cette dernière s'estvue prescrire 10 joursd'ITT. L'homme, âgé de 62 ans, estun véritable tortionnaire.Depuis des années, il inter-disait à sa femme, âgée de42 ans, de sortir sans être

accompagnée ou d'avoir del'argent. Il a été condamnévendredi à huit mois de pri-son avec sursis et à unemise à l'épreuve pendantdeux ans, assortie d'uneobligation de soins et detravail par le tribunal cor-rectionnel de Boulogne-sur-Mer (France).

Il écope de huit mois de prison avec sursis et d'une mise à l'épreuve pendant deux ans

Pour avoir frappé, étranglé et mordu sa femme parce qu'elle parlait 
avec un autre homme au travail

AFP
Paris/France

La justice a condamné le
mari tortionnaire.
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